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Congo/Procès. Mokoko
: audience renvoyéeLe tribunal de Brazzaville arenvoyé au 16 août l'au-dience concernant la de-mande de mise en libertéprovisoire du général Jean-Marie Michel Mokoko, dé-tenu depuis mi-juin pour"atteinte à la sûreté inté-rieure de l'État", a-t-on ap-pris hier auprès de sonavocat.
• Mali/Conflit. Des
"pertes en vies hu-
maines" à KidalLes combats déclenchésmardi au Mali entre ex-re-belles et membres d'ungroupe armé progouver-nemental près de Kidal(extrême nord-est) sepoursuivaient mercredi etont causé des "pertes en
vies humaines", a annoncéle gouvernement malien.
• Ouganda/Corruption.
Plus de 5 000 fonction-
naires privés de salairesLe gouvernement ougan-dais a privé de salaire plusde 5.500 fonctionnaires
"fantômes", soupçonnésd'être payés alors qu'ils netravaillent pas, a-t-on ap-pris hier auprès du gou-vernement, qui a entreprisun programme d'assainis-sement de la fonction pu-blique.
• Soudan du Sud/Conflit.
Le gouvernement ne
veut pas de la résolution
américaine

Le gouvernement du Sou-dan du Sud a rejeté mer-credi le projet derésolution présenté par lesEtats-Unis au Conseil desécurité de l'Onu visant audéploiement de 4 000Casques bleus supplémen-taires dans le pays, a dé-claré à Juba le porte-paroledu gouvernement MichaelMakuei.

L'Afrique en bref

• Canada/Terrorisme. La
police abat un sympathi-
sant de l'EI La police fédérale cana-dienne a tué mercredi soirun sympathisant dugroupe jihadiste Etat isla-mique (EI) qui projetaitd'actionner un engin ex-plosif dans un lieu très fré-quenté quelques heuresplus tard. L'homme abattuavait prêté allégeance augroupe EI dans une vidéo,a annoncé plus tard la po-lice. 
• Chine/Accident. Au
moins 21 morts dans
l'explosion d'une cen-
trale électriqueUne explosion hier dansune centrale à charbon ducentre de la Chine a fait aumoins 21 morts et cinqblessés, a rapportél'agence Chine nouvelle, ci-tant les autorités locales.
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Un brusque regain de ten-
sion qui risque de faire dé-
railler les efforts de
résolution pacifique de la
crise.

L'UKRAINE a placé hierses troupes en état alerte lelong de la ligne de démar-cation de la Crimée, à lasuite d'un brusque regainde tensions avec la Russiequi a affirmé avoir déjouédes "attentats" fomentésselon elle par Kiev sur lapéninsule annexée.Plus de deux ans après lerattachement de ce terri-toire ukrainien à l'issued'un référendum jugé illé-gal par les Occidentaux, lesaccusations russes ontpoussé les deux pays àmuscler leurs dispositifsmilitaires respectifs dansla zone, au risque de fairedérailler les efforts de ré-solution pacifique de lacrise ukrainienne.
"J'ai ordonné à toutes les

unités dans les régions si-
tuées au niveau de la fron-
tière administrative avec la
Crimée et le long de la ligne
de front dans le Donbass
(est de l'Ukraine) de se met-
tre en état d'alerte", a an-noncé le présidentukrainien Petro Poro-chenko sur Twitter, aprèsune réunion avec des re-présentants des forces ar-mées et du ministèreukrainien des Affairesétrangères.Le chef d'état-major Viktor

Moujenko a aussitôt an-noncé avoir renforcé lestroupes dans la zone.Quelques heures plus tôt,c'est Vladimir Poutine, quiaprès avoir accusé les au-torités ukrainiennes d'être
"passées à la terreur", réu-nissait son Conseil de Sécu-rité, avec les patrons desservices de renseignementet une partie du gouverne-ment.
"Des mesures supplémen-
taires ont été discutées pour
assurer la sécurité des ci-

toyens et les infrastructures
vitales de Crimée" et no-tamment des "mesures an-
titerroristes pour protéger
la frontière terrestre", aprécisé le Kremlin dans uncommuniqué.Un responsable de l'Otan adéclaré que l'Alliance sui-vait "de près et avec inquié-
tude" la situation.
PROCESSUS DE PAIX EN
CAUSE ?• Un haut respon-sable au sein des servicesde sécurité a indiqué àl'AFP que l'Ukraine se pré-parait "à tout", jugeant
"possible" une invasionrusse. "C'est une escalade,
bien sûr", a-t-il estimé.Ces échanges constituentl'une des plus fortes mon-tées de fièvre entre Mos-cou et Kiev, à couteauxtirés depuis l'arrivée aupouvoir de pro-occiden-taux en Ukraine à la placedu président prorusse Vik-tor Ianoukovitch, début2014.Outre l'annexion de la Cri-mée, son départ a été suivid'un conflit avec des sépa-ratistes prorusses dans

l'Est de l'Ukraine, appuyésselon Kiev et les Occiden-taux par l'armée russe. Ceconflit a déjà fait plus de 9500 morts.Mercredi, Vladimir Poutinea prévenu les Occidentaux: dans le contexte actuel,une nouvelle rencontre auformat Normandie, c'est-à-dire avec M. Porochenko, leprésident français FrançoisHollande et la chancelièreallemande Angela Merkel,début septembre en margedu G20 en Chine n'avait
"aucun sens".C'est par cette médiationqu'avaient été conclus enfévrier 2015 les accords deMinsk, pour un règlementpolitique du conflit, quin'ont abouti jusqu'à pré-sent qu'à une baisse d'in-tensité des combats dansl'Est de l'Ukraine.
"La principale question
maintenant est de savoir
quel est l'avenir du proces-
sus de Minsk", s'est inter-rogé hier le journalindépendant russe Vedo-mosti. "La Russie va-t-elle y
mettre fin ou demander de
nouvelles concessions ?"

Kiev place ses troupes en alerte près de la Crimée
Ukraine/Au lendemain des accusations russes

AFP
Kiev/Ukraine

Le président Petro Porochenko (costume, de face) a
réuni les représentants des forces armées et ceux du
ministère des Affaires étrangères, ordonnant une mise

en état d'alerte des unités le long de la frontière.

Ph
o
to
 :
 A
FP

Les premiers résultats sont
attendus ce soir ou de-
main.

LES Zambiens ont voté hierdans le calme pour élire leurprésident, un scrutin à l'is-sue incertaine où deuxhommes, le sortant EdgarLungu et son principal oppo-sant Hakainde Hichilema,sont favoris après une cam-pagne entachée par plu-sieurs incidents violents.Neuf candidats sont en licedans ce scrutin qui devraitse résumer à un remake duduel de la précédente élec-tion entre M. Lungu du FrontPatriotique (PF) au pouvoiret M. Hichilema, surnomméHH, un riche homme d'af-

faires autodidacte qui seprésente sous la bannière duParti uni pour le développe-ment national (UPND).A la clôture des bureaux devote à 18h00 (17h00 auGabon), aucun incident ma-jeur n'avait été rapporté.Les longues files d'électeursobservées dans la capitale

Lusaka par un journaliste del'AFP laissaient présagerd'une participation élevée.Près de sept millions deZambiens étaient appelés àvoter.
"Je suis content de la partici-
pation pour l'instant. Je vais
rentrer chez moi et attendre
calmement l'annonce des ré-

sultats. Je vous enjoins à faire
de même", a déclaré EdgarLungu, dans un communi-qué après avoir voté.
"Nous espérons des élections
libres et transparentes. Le
peuple de Zambie doit pren-
dre une décision très impor-
tante aujourd'hui", a indiquéde son côté Hakainde Hichi-lema, à la sortie de son bu-reau de vote de Lusaka,ajoutant que le paysconnaissait "son pire leader-
ship depuis l'indépendance",en 1964.Les Zambiens votent 18mois seulement après ladernière présidentielle or-ganisée pour terminer lemandat de Michael Sata, dé-cédé d'une maladie dansl'exercice de ses fonctions enoctobre 2014.A l'époque, Edgar Lungul'avait emporté avec moinsde 28 000 voix d'avance sur

M. Hichilema, soit 1,5%d'écart, lors d'une élection àun tour.
"Nous devons donner au pré-
sident Lungu plus de temps
car il n'a pas exercé long-
temps le pouvoir", plaideTembo Mabvuto, un comp-table de 34 ans, devant unbureau de vote de la capi-tale.Cette fois, de nouvelles rè-gles constitutionnelles sti-pulent que si aucun candidatne dépasse 50% des voix, unsecond tour devra être orga-nisé.La Zambie votait égalementhier pour élire ses députéset ses conseillers munici-paux, et pour un référendumsur une modification de laConstitution. Les premiersrésultats sont attendusentre ce soir et demain. 

Vote dans le calme pour un scrutin qui s'annonce serré
Zambie/Présidentielle

AFP
Lusaka/Zambie

... et son principal oppo-
sant Hakainde Hichilema
que devrait se jouer la
Présidentielle d'hier.
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C'est entre le président
sortant Edgar Lungu...
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Reporters sans frontières
appelle les autorités à tout
mettre en œuvre pour re-
trouver Jean Bigirimana.

L'ORGANISATION Repor-ters sans frontières (RSF) aréclamé hier aux autoritésburundaises des preuves devie d'un journaliste portédisparu depuis le 22 juillet,date de son arrestation parles services de renseigne-ments (SNR), et appelé leprésident Pierre Nkurunzizaà "tout mettre en œuvre"pour le retrouver.
"L'organisation demande des

preuves de vie du journaliste
et l'ouverture d'une enquête
officielle pour déterminer où
il se trouve", a indiqué RSFdans un communiqué hier,au sujet de Jean Bigirimana,collaborateur notammentdu journal indépendantIwacu.
"Si une source au SNR a indi-
qué la semaine passée que le
journaliste était encore en vie
et détenu à Bujumbura, Re-
porters sans frontières est
contrainte de constater qu'en
l'absence de toute preuve de
vie de la part des autorités
burundaises, cette informa-
tion semble de plus en plus
improbable", a ajouté l'orga-nisation.Fin juillet, RSF avait avancéque le renseignement bu-

rundais reprocherait à M. Bi-girimana ses déplacementsfréquents vers le Rwandavoisin, avec lequel le Bu-rundi entretient des rela-tions houleuses. Lejournaliste avait été arrêtédans la province de Muram-vya (centre) à son retourd'une formation en journa-lisme dispensée au Rwanda,selon RSF.
"Nous demandons au prési-
dent Nkurunziza d'exercer
tout simplement son rôle de
chef de l'exécutif et de de-
mander des comptes à ses
services de renseignements
pour que l'on sache où se
trouve Jean aujourd'hui", aécrit RSF dans le communi-qué.L'organisation de défense de

la liberté de la presse a parailleurs rapporté que deuxcadavres ont été retrouvésau fond d'un ravin dans laprovince de Muramvya, lorsd'une enquête menée par lejournal Iwacu et "entravée"dans un premier temps parla police. Il n'a pas été possi-ble de vérifier "si l'un des
deux corps était bien celui du
journaliste", a souligné RSF,selon laquelle une opérationde récupération des cada-vres est en cours.Le Burundi figure en 2016 àla 156e place (sur 180) auclassement de la liberté de lapresse dans le monde établipar RSF. Le pays était pour-tant considéré comme l'undes rares États des Grandslacs doté d'une presse libre

et indépendante, avant ledébut de la crise déclenchéepar l'annonce en avril 2015de la candidature du prési-dent Nkurunziza pour untroisième mandat, qu'il a ob-tenu en juillet.Depuis, la quasi-totalité de lapresse indépendante burun-daise a été réduite au si-lence. Craignant larépression, une centaine dejournalistes ont fui lepays."Le Burundi est devenu
un pays de non-droit où l'on
peut disparaître du jour au
lendemain, apparemment
sans conséquences", a re-gretté RSF. "Est-ce cela le
projet de société que propose
Pierre Nkurunziza à son peu-
ple ?"

RSF veut des preuves de vie 
Burundi/Journaliste porté disparu depuis le 22 juillet
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